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			Dans la même collection

			•Compensation & benefits

			•Comprendre l'économie et la finance moderne

			•Comprendre les comptes annuels

			•Comptabilité des coûts 

			•CSE et CSSCT : les bonnes pratiques en santé, sécurité et conditions de travail

			•Devenir et être formateur du 1er degré 

			•Droit des sociétés et des groupements d'affaires

			•Équilibrer la structure et la dynamique sociale de l'entreprise

			•Guide de l'enquêteur administratif

			•La gestion de patrimoine

			•La gestion des risques dans la fonction publique

			•Le contrôle de gestion sociale

			•Le coût du risque

			•Le document unique sur l'évaluation des risques professionnels

			•Le droit des contrats en 60 questions

			•Le droit du travail en 250 thèmes incontournables

			•Les risques ressources humaines

			•Motiver, impliquer et professionnaliser la ressource humaine

			•Ressources humaines et management de la performance

			•Réussir une GEPP en 9 étapes

			Retrouvez tous les titres de la collection « Les Guides Pratiques » sur librairie.gereso.com
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			En quoi consiste le conseil en rémunération ?

			Pour les dirigeants : le conseil en rémunération consiste à placer les bons curseurs entre revenus directs (revenu net, dividendes…), indirects (charges sociales utiles, couverture prévoyance/mutuelle) et différés (épargne d’entreprise et retraite), au regard du budget qui peut y être consacré, des fiscalités personnelle et entreprise, du coût social, de l’ensemble des solutions périphériques accessibles, et surtout de la situation familiale. Piloter sa rémunération est ainsi à la fois une source de protection financière et d’enrichissement par un net acquis supérieur chaque année et un pan de l’approche patrimoniale dédiée spécifiquement aux chefs d’entreprise.

			Pour les employeurs : en plus des obligations en matière de prévoyance et santé, les solutions de partage de la valeur (intéressement…) et d’épargne retraite sont des outils pertinents pour motiver, impliquer et/ou fidéliser des collaborateurs, avec des budgets efficaces, possiblement importants, mais maîtrisables. Chaque entreprise peut trouver des solutions à la hauteur de ses projets, budgets, politique RH… et sous certaines conditions, les dirigeants de TPE PME sont éligibles à ces avantages.

			À consommer sans modération…

		

	
		
			

			Avertissements

			Cet ouvrage, fruit de trente années d’expérience à la fois côté distributeur et côté conseil, a pour objectif d’attirer l’attention sur les éléments essentiels concernant la réglementation et les usages sur le sujet important du « revenu de remplacement » à la retraite… Par ailleurs, il démontre l’efficacité et l’intérêt des solutions entreprises, ce qui nous fait également aborder l’épargne d’entreprise, en particulier l’épargne salariale (PEE, partage de la valeur…).

			Ce livre propose une vision des enjeux, mais aussi alerte sur l’usage du P.E.R. individuel. En effet, le PERIN a perdu sa vocation « retraite », pour se transformer en produit de placement à long terme, avec une fiscalité de sortie lourde. 

			Compte tenu de la complexité du sujet, nous n’avons pas l’ambition d’apporter des réponses toutes faites. Le conseil dépend de tellement de critères comme votre âge, votre situation professionnelle, votre situation familiale, vos revenus, le taux marginal d’imposition du foyer, les solutions auxquelles vous êtes éligibles dans votre entreprise, vos objectifs en matière d’épargne… que cela n’est pas envisageable. L’objectif est avant tout d’apporter des clés de compréhension, afin de permettre de vous prendre en main pour utiliser au mieux les solutions en entreprise – quand elles sont proposées – mais aussi, pour pouvoir échanger, le cas échéant, avec un conseiller et prendre les décisions en connaissance de cause. 

			

			Le P.E.R. – post-loi PACTE – plus simple ? Pas certain. Or, épargner pour sa retraite est engageant. Nous espérons que vous trouverez de la matière utile et opérationnelle pour vous y retrouver avec des arguments et des pistes de réflexion.

			Malgré le soin apporté à sa rédaction, des imprécisions de calcul ou d’analyse peuvent exister.

		

	
		
			

			Préambule

			Il est difficile de mettre un point final à un livre sur l’épargne salariale et la retraite par capitalisation tant la réglementation sur ces sujets est mouvante. Au moment où sa rédaction touche à sa fin, il y a encore de nouvelles lois en cours de discussion à l’Assemblée et au Sénat, des décrets à venir… Cela ne s’arrête jamais.

			L’accélération législative devient problématique. Rien qu’en épargne salariale, sur soixante-cinq années d’évolutions réglementaires, la majorité est concentrée sur les vingt dernières. Alors que de 1959 (ordonnance pour la création du mécanisme d’intéressement) à 2001 (loi Fabius qui a ouvert aux dirigeants de TPE/PME l’accès à certains dispositifs d’épargne salariale), soit en quarante-deux années, seules six lois ou ordonnances ont fait évoluer ces dispositifs (une tous les sept ans), sur ces deux dernières décennies, on dénombre quasiment 25 lois et autant d’instructions, de circulaires et de lois de finances sur le sujet… Plus d’une chaque année, touchant quelque 80 items. Le continuum réglementaro-législatif est fou. Les solutions s’empilent, s’imposent parfois à toutes les entreprises, parfois à certaines seulement… Il faut aujourd’hui s’aider « d’arbres de décision » à nombreuses branches pour pouvoir faire du conseil !

			La conséquence est que les utilisateurs, entreprises et salariés, ne comprennent pas toujours comment profiter pleinement de ces produits. 73 % des salariés déclarent ne pas savoir à quoi ils ont droit. La réalité constatée sur le terrain approche plutôt les 99 %.

			

			Pire, s’il est bien de pousser à l’utilisation vertueuse des solutions qui lient revenus du travail et du capital, et d’inciter à épargner pour sa retraite, les dernières évolutions ne tirent pas toujours dans le bon sens. Par exemple, depuis 2001, les pouvoirs publics encouragent à l’équipement d’accords d’intéressement dans les TPE/PME ; vingt ans plus tard, ils viennent pérenniser une nouvelle prime (prime de partage de la valeur dite PPV) qui vient bêtement et de façon déloyale (plus simple, moins taxée) lui faire concurrence.

			Dans le même souci d’incohérence, un député a demandé en 2023 de permettre un déblocage anticipé sans cause des sommes placées sur les PEE. Il s’agissait d’aider au pouvoir d’achat. Véritable marronnier des fausses bonnes idées, ce type de rachat sans cause a déjà été possible par le passé, sans jamais donner les résultats escomptés. Ceux qui ont de l’épargne sur un PEE sont ceux qui ont les moyens de placer ces sommes – cette option étant facultative – donc ceux qui ont le moins besoin d’être aidés à boucler leur fin de mois. Ces déblocages n’ont été qu’une aubaine pour replacer sur d’autres produits d’épargne plus liquides. Par ailleurs, ce sont ces mêmes députés qui ont voté une loi en 2019 (PACTE) pour inciter les salariés à investir sur des fonds utiles à l’économie réelle (les actions au lieu des livrets et autres fonds euros) – ce que permet l’épargne salariale – qui s’évertuent à vouloir siphonner ces encours. Ce rachat sans cause ne s’est finalement pas fait, mais oser proposer une telle solution est symptomatique de la gesticulation réglementaire qui nous gouverne. 

			Et au moment où l’on croit que cela va s’arrêter, il est question que le produit de retraite par capitalisation à adhésion obligatoire, autrement dit le PERO, puisse proposer, au terme, en option, une sortie en capital. En fait, cela confirme que ces nouveaux produits P.E.R. ne sont pas de vraies réponses retraite. Ils deviennent juste des produits d’épargne à moyen ou long terme. 

			Toutefois, il est fortement recommandé d’améliorer son pouvoir d’achat à la retraite. Quels que soient sa situation personnelle, son activité, son statut social, son âge, son avis sur le devenir des régimes par répartition, nous avons tous intérêt à différer une partie de notre pouvoir d’achat d’aujourd’hui pour mieux profiter de nos vieux jours.

			Et ce n’est pas réservé aux plus aisés ! Améliorer autant que possible le revenu futur des « plus bas salaires », en complément des régimes obligatoires, sera toujours un plus. Mais bien entendu, pour eux, les priorités de fin de mois sont autres. Le seul vrai moyen de mettre un peu de côté serait de bénéficier de solutions « entreprise ». Idem pour les salariés de la classe dite moyenne. Même s’ils peuvent mettre un peu d’argent de côté, ils n’ont souvent ni assez de trésorerie pour le bloquer sur un contrat « tunnel », ni d’effet de levier suffisant pour optimiser le droit à déduction fiscale. 

			

			Quant aux CSP++, dits les « gros revenus », ils connaîtront le choc de la diminution soudaine de leur niveau de vie après la cessation d’activité. En particulier, certains professionnels libéraux verront leur pension de retraite représenter à peine 25 % de leur revenu d’activité (voire moins encore, dernière étude : 40 000 € brut de pension après avoir gagné 300 k€ toute sa vie, 13 % de taux de remplacement). On s’habitue vite à son niveau de vie ; cela risque d’être un peu compliqué pour eux. Tout ce qui peut être fait à titre professionnel sera utile, et s’il reste du droit à la défiscalisation à titre personnel, ils ont alors tout intérêt à l’utiliser au maximum.

			Malgré l’instabilité réglementaire, la complexité, les nouvelles obligations… il faut donc s’intéresser aux solutions aujourd’hui à notre disposition. Si les évolutions qui touchent ce que l’on appelle « l’épargne etretraite » ne vont pas toutes dans le bon sens, il faut pouvoir les utiliser au mieux, que vous soyez chef d’entreprise ou salarié. Le partage de la valeur, d’une part, et le pouvoir d’achat à la retraite, d’autre part, sont deux enjeux majeurs pour tous, dirigeants pour eux-mêmes, employeurs et salariés. 

			Alors, dans cet environnement instable et complexe, comment suivre, comment s’y retrouver, comment faire les bons choix ?

		

	
		
			

			Introduction 

			Pour une très grande majorité d’entre nous, la pension de retraite des régimes obligatoires sera notre principale source de futurs revenus. Toutefois, force est de constater que notre système s’érode. D’ailleurs, une certaine défiance se fait jour. De nombreux séniors ont constaté une perte de pouvoir d’achat depuis qu’ils sont à la retraite et expriment la crainte de ne pas avoir les moyens d’assurer le « triste 4e âge ». Les plus jeunes disent « qu’ils n’auront rien ». La plupart des néo-retraités regrettent de ne pas avoir agi avant, en particulier les T.N.S. (dirigeants non-salariés) qui ont une réelle faiblesse sur ce sujet. 

			On peut attendre et espérer un retournement de situation qui fera que notre retraite sera mirobolante… ou se prendre en main. Il existe des incitations pour anticiper la baisse programmée de son pouvoir d’achat après la cessation d’activité pour retraite. C’est d’autant plus important qu’il y a un triple objectif à la retraite : d’abord, avoir les moyens d’améliorer l’ordinaire quand les week-ends feront sept jours, garantir le 4e âge et la préservation de son patrimoine durement acquis en évitant de vendre des biens pour payer sa maison de retraite, et enfin, assurer la protection financière du conjoint survivant.

			Il semble que tout le monde ait conscience de l’intérêt de « différer une partie de son pouvoir d’achat actuel », quels que soient son âge, son niveau de revenu, sa situation personnelle et professionnelle, mais sans trop savoir comment faire, et surtout, la plupart du temps, sans avoir de gros moyens à y consacrer. 

			

			En effet, une très large majorité des salariés n’a aucun intérêt fiscal à utiliser le P.E.R individuel. En revanche, quand elles existent chez l’employeur, les solutions « via l’entreprise » concernent tout le monde. Imbattables en matière d’efficacité, elles ne viennent en général pas grever le pouvoir d’achat. Pour en profiter, il est donc nécessaire de (mieux) comprendre ce à quoi on est éligible, connaître les montants d’aide annuelle octroyés par l’entreprise et dans un second temps, savoir estimer l’intérêt ou pas de les compléter à titre personnel. 

			Nous présenterons un long chapitre sur notre système de retraite par répartition afin de mettre en relief le besoin de la retraite par capitalisation. Ensuite, après avoir décrit les solutions produits P.E.R et leur fonctionnement, en intégrant des informations sur les dispositifs d’épargne salariale (incontournables) et de retraite à prestation définie, nous montrerons que ces dernières évolutions ne sont en rien une révolution, pire, que le « pacte de simplification » s’est encore éloigné. Enfin, nous apportons quelques règles sur la bonne utilisation de ces mécanismes, avec finalement une préconisation : n’hésitez pas à vous faire accompagner. En matière sociale, fiscale, financière, patrimoniale, en général et pour le P.E.R et l’épargne salariale en particulier, « un professionnel peut vous faire gagner de l’argent »…

			Cet ouvrage n’est pas totalement dans le moule (mood) actuel. Il est assez critique sur la genèse du produit P.E.R et sur l’avènement de la « PPV ». Certes, on ne fera pas marche arrière, on doit donc s’y intéresser. Alors, le livre s’adresse à tous ceux qui veulent avoir des clés pour investir utilement, ainsi qu’aux chefs d’entreprise et RH se posant des questions sur les solutions d’épargne et de retraite en entreprise.

			Bonne lecture

		

	
		
			

			Partie 1

			QUELQUES DONNÉES SUR LA RETRAITE OBLIGATOIRE

			Point non-exhaustif sur la retraite par répartition

		

	
		
			

			Chapitre 1

			Périmètre des préconisations

			Nous nous concentrons exclusivement sur le sujet de la retraite du secteur privé. Le sujet de la retraite des fonctionnaires, régimes spéciaux… est trop ample, voire clivant.

			Pour le secteur privé, il y a eu, il y a et il y aura encore des réformes du système des régimes obligatoires. Parallèlement, les pouvoirs publics inciteront toujours à ce que tout un chacun puisse compléter son futur pouvoir d’achat par de la capitalisation, appelée retraite supplémentaire. Certains sénateurs appellent même de leurs vœux à créer un étage obligatoire de retraite par capitalisation. C’est bien évidemment le constat d’une diminution inéluctable des régimes obligatoires que les réformes successives du régime par répartition ne pourront complètement empêcher. Comme souvent, si l’on arrive à ce cas de figure, cela risquerait d’être encore une charge de plus pour les entreprises ! Qui paierait ce coût social additionnel ? Peut-on croire qu’en contrepartie, il y aurait une diminution de charges pour les entreprises (baisse du taux d’appel de la cotisation AGIRC-ARRCO à 7 % au lieu de 27 % par exemple) ? Cette nouvelle cotisation aurait-elle une part salariale qui diminuerait le pouvoir d’achat des salariés ? Comme la mutuelle devenue obligatoire, y aura-t-il alors réintégration de la part patronale dans le revenu fiscal du salarié ?

			Sur la base d’une étude réalisée en 2018, on constatait que quelque 97 % des revenus des retraités du privé étaient issus des régimes obligatoires.
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			État des lieux du système de retraite des salariés du secteur privé en 2018

			
				
					
				
				
					
							
							Synthèse

							Trop dépendant des régimes obligatoires dont nous ne contrôlons pas les évolutions, tout ce qui améliorera notre pouvoir d’achat à la retraite est souhaitable.

						
					

				
			

		

	
		
			

			Chapitre 2

			Les régimes obligatoires : c’est du juridique, on acquiert des droits

			Les régimes obligatoires restent encore le plus gros pourvoyeur de futur pouvoir d’achat. Toutefois, il est difficile, en phase de constitution, d’estimer ce que sera son futur revenu. Que contrôlons-nous : la valeur du point ? La durée de cotisation ? L’âge légal ? Les modalités pour avoir le taux plein ? Les conditions de ressources ? Les bonus pour avoir élevé des enfants ? Et surtout, pendant plus de quarante années, son évolution de carrière ? Son salaire ?

			Le système est régi par des règles qui évoluent au fil du temps. La seule chose qui est certaine, c’est que notre pension de retraite est un droit que l’on acquiert, année après année, en proportion de sa rémunération d’activité (salaire brut, revenu de gérance, BIC, BA, BNC).

			Dans quelques rares situations, nos droits à la retraite pourraient être « optimisés ». Ce serait le cas :

			-  Du chef d’entreprise qui aurait les moyens de « piloter » son niveau de rémunération. 

			-  Du salarié, plus rare, qui pourrait négocier sa date de départ afin d’obtenir le « taux plein ». Certes, le « malus » de 10 % durant trois ans en cas de taux plein à l’âge légal a disparu avec la réforme des retraites de 2023. Toutefois, c’est un point d’optimisation en particulier pour ceux qui souhaiteraient faire du « cumul emploi retraite ».

			

			-  Enfin, pour ceux éligibles à l’option de rachat de trimestres ou de durée, et qui pourraient avoir un retour sur investissement de huit à dix ans maxi…

			Toutefois, en France plus qu’ailleurs, il y a le sujet de l’emploi des séniors. Quelles sont les conditions de la fin de carrière des salariés ? Voulue ou subie ? À titre d’illustration, quelque 50 % des cadres ne sont plus en fonction le jour où ils demandent la liquidation de leur retraite. Et souvent merci « Oncle Pôle » (emploi) qui fait la jonction jusqu’à l’obtention du taux plein (à noter que ces pages sont rédigées en 2024, durant les négociations sur la réforme de France Travail). Combien de temps encore ce report du problème des séniors sera-t-il renvoyé sur les épaules de France Travail ? Est-ce que cela est viable pour les finances publiques ? 

			Quelle que soit notre situation, le système de la retraite par répartition est complexe. In fine, il implique aussi les sujets d’ordre patrimoniaux (réversion, remariage…) et d’optimisation (durée, points acquis, non cotisés…).

			
				
					
				
				
					
							
							Synthèse 

							Dans le domaine du revenu de remplacement via les régimes obligatoires, il est difficile d’anticiper le résultat futur. Vous acquérez des droits au fil des ans. Comme une majorité des actifs, vous subirez les règles en vigueur et ne pourrez constater que vos droits acquis. Avec une activité professionnelle pas trop hachée et un salaire correct, la pension sera encore d’un relatif bon niveau et certainement votre plus importante source de revenus, mais ce type de carrière existe-t-il encore et quoi qu’il en soit, est-ce que ce sera suffisant ?

						
					

				
			

		

	
		
			

			Chapitre 3

			Des raisons de s’inquiéter

			Le sujet retraite déclenche les passions. Entre ceux qui souhaitent des réformes et les autres, le sujet peut prendre une dimension politique… « L’important n’est pas de convaincre, mais de donner à réfléchir » (sic Bernard Weber).

			Donner quelques chiffres serait-il un parti pris ? Il s’agit ici de partager des éléments factuels… En tous les cas, n’éludons pas le débat. Il paraît que l’on peut faire dire ce que l’on veut aux chiffres ! Donc à vous d’en faire votre analyse. Mais il a semblé intéressant de mettre des éléments dans leur contexte. C’est le seul objectif de cette partie, et chacun en tirera les conséquences qu’il veut.

			Nous savons qu’il y a quatre moyens d’équilibrer le système par répartition :

			-  Tout casser, et changer l’ensemble des critères : compliqué.

			-  Augmenter les cotisations : semble difficile compte tenu du niveau déjà atteint.

			-  Réduire les revenus des retraités : en partie déjà un peu fait. S’il fallait continuer, je vous laisse juge de l’impact.

			-  Allonger la durée de cotisation, en tenant compte de la durée de cotisation, du taux d’emploi des séniors et de la pénibilité.

			Certains préconisent de descendre la retraite à 60 ans. Déjà fait en 1981 par François Mitterrand. Finalement, proposer une retraite à 60 ans, in fine, c’est jouer sur le critère de la baisse des pensions. En effet, comme évoqué, et contrairement aux fonctionnaires, un salarié du privé ne cumule des droits qu’année après année en fonction du niveau de son salaire et donc de ses cotisations. C’est à la fin de sa carrière qu’il comptabilise ses droits. Le régime de base (avec les vingt-cinq meilleures années, le taux obtenu et le ratio du nombre de trimestres validé par nombre à acquérir) et le régime complémentaire (le nombre de points et la valeur du point) déterminent le montant de la pension. Ainsi, moins il cotise de temps, moins son revenu de remplacement sera conséquent.

			

			Trouver de nouvelles sources de financement ? Pourquoi pas. Le problème est que la seule idée qui émerge est de « prendre aux actionnaires » en ne mettant en exergue que l’exemple des super profits de TOTAL et de LVMH. Les dividendes sont devenus l’alpha et l’oméga de l’injustice sociale… C’est loin de ce qu’est la réalité du tissu économique français. Les grands groupes français, ce sont moins de 300 entreprises. Les TPE, PME, ETI (entreprises de taille intermédiaire), hors microentreprises, représentent plus de 2,6 millions d’entités. 

			Nombre d'entreprises en France1

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Catégorie

						
							
							Nombre d'entreprises

						
							
							Taux d'entreprises

						
							
							Salariés (Millions)

						
							
							Taux de salariés

						
							
							Moyenne salariés/entreprise

						
					

					
							
							GE

						
							
							287

						
							
							0,01 %

						
							
							3,90

						
							
							29 %

						
							
							13 588,85

						
					

					
							
							ETI

						
							
							5 800

						
							
							0,16 %

						
							
							3,36

						
							
							25 %

						
							
							579,67

						
					

					
							
							PME

						
							
							140 000

						
							
							3,81 %

						
							
							3,77

						
							
							28 %

						
							
							26,90

						
					

					
							
							TPE

						
							
							1 025 000

						
							
							27,93 %

						
							
							2,40

						
							
							18 %

						
							
							2,34

						
					

					
							
							Micro

						
							
							2 500 000

						
							
							68,12 %

						
							
							
							0 %

						
							
					

					
							
							Total

						
							
							3 670 000

						
							
							100 %

						
							
							13,45

						
							
							100 %

						
							
							NS

						
					

				
			

			

			De surcroît, il faut aussi trouver des ressources supplémentaires pour la Sécurité sociale, l’hôpital, la dépendance, l’armée, la police, la justice, l’éducation, la transition énergétique, etc. 

			Dans le pays où les taux de prélèvements obligatoires sont parmi les plus élevés au monde, quelles sont les autres sources possibles ? 

			
				
					
					
				
				
					
							
							Répartition des dépenses sociales en France

						
					

					
							
							Retraite

						
							
							45,40 %

						
					

					
							
							Santé

						
							
							35 %

						
					

					
							
							Prestations familiales

						
							
							7,80 %

						
					

					
							
							Chômage

						
							
							6,20 %

						
					

					
							
							Autres

						
							
							5,60 %

						
					

					
							
							
							100 %

						
					

				
			

			Aujourd’hui, la France est « championne du monde », ou vice-championne, des prélèvements par habitant, avec une répartition des dépenses publiques comme suit :

			
				
					
					
				
				
					
							
							Financement de la protection sociale

						
					

					
							
							Impôt

						
							
							20 %

						
					

					
							
							CSG

						
							
							20 %

						
					

					
							
							Côtisations sociales

						
							
							60 %

						
					

				
			

			

			Le souci est que depuis des années, le financement de notre système social se fait pour 40 % par l’impôt et par la CSG et la CRDS… Or, plus on paie d’impôt et autres contributions, moins on a de pouvoir d’achat, et il est normal de se plaindre de ne pas vivre de son travail. Peut-être a-t-on atteint un point de non-retour ?

			
				
					
				
				
					
							
							Synthèse 

							On constate une dérive du financement de la protection sociale par de l’impôt en complément des cotisations sociales, ce qui pose clairement le problème du maintien de notre modèle.

						
					

				
			

			La retraite, le 1er poste des dépenses de la protection sociale

			Aujourd’hui, la retraite obligatoire représente quelque 321 milliards d’euros de dépenses annuelles, soit 13,7 % du PIB, pour 17,4 millions de personnes de 55 ans et plus.

			Tant que les entreprises et leurs salariés paieront cher la protection sociale et tant que tous les Français se verront ponctionner du pouvoir d’achat par les diverses contributions, leur niveau de vie ne s’améliorera pas. On le voit, à la moindre hausse du prix de l’énergie ou autre difficulté, l’État rajoute au pot. Mais comme il faut payer la dette, alors l’État demandera de payer avec d’autres taxes et autres contributions afin de combler les dépenses. Cercle vicieux.

			L’objectif serait que chaque branche de la protection sociale soit à l’équilibre, chacune financée par les cotisations, et non par l’impôt. Réformer semble être le moyen de préserver l’acquis. Laisser la dette à nos enfants pose question. 

			Pour la retraite, la solution consiste-t-elle alors à allonger la durée de cotisation ? Certains spécialistes expliquent que cela ne permettra pas d’équilibrer les comptes sociaux, car les séniors seront plus malades et plus au chômage, ce qui transférera une partie du problème sur la sécu et Pôle emploi. Peut-être qu’en faisant une réforme pour accompagner les séniors à travailler un peu plus permettrait justement de ne pas faire supporter à d’autres le poids de départ tardif !

			

			Prioriser des mesures sur l’emploi des séniors est possible, à l’instar de la Finlande où l’âge légal minimum de départ en retraite est de 65 ans. Il était crucial pour ce pays, confronté également au vieillissement de sa population, de garder actifs les séniors. L’accent a été mis sur la formation tout au long de la vie professionnelle. Le résultat a été spectaculaire avec un taux d’emploi des 55-64 ans qui est passé de 35 % dans les années quatre-vingt-dix à 70 % aujourd’hui. Même recette en Allemagne, les syndicats étaient vigilants sur la formation tout au long de la vie professionnelle. Les salariés allemands partent en retraite à 65 ans sans passer par la case chômage. 

			En attendant, le COR (créé en 2000, le Conseil d’orientation des retraites est une instance indépendante et pluraliste d’expertise et de concertation, chargée d’analyser et de suivre les perspectives à moyen et long terme du système de retraite français) précisait en 2023 lors des débats sur la retraite qu’il pourrait ne pas y avoir de dérive des dépenses retraite par rapport au PIB ! Toutefois, d’une part, le COR se fonde sur des hypothèses plutôt favorables, d’autre part, « pas de dérive » ne signifie pas que le déficit ne perdure pas. À quelques dizaines de milliards par an, cela finit, année après année, à creuser la dette.

			
				
					
				
				
					
							
							Synthèse 

							Sur le sujet de report de l’âge légal à 64 ans, je laisse chacun faire son opinion entre « solidarité intergénérationnelle » et « usure au travail », sachant que le système « des carrières longues » perdure…

						
					

				
			

			..

			
				
					
				
				
					
							
							

							[image: ]  Une espérance de vie qui a évolué

						
					

				
			

			En 1950, l’espérance de vie en France, à la naissance, était de 69,2 ans pour une femme et 63,4 ans pour un homme (source INSEE Ined). En 2014, c’est respectivement 85,5 ans et 79,3 ans. Plus de quinze ans gagnés ! En fait, c’est pire, puisque les statistiques tiennent compte de la mortalité depuis la naissance. La réalité de l’espérance de vie de ceux qui ont atteint 65 ans en 2014 est de 88 ans pour une femme et 84 ans pour un homme.

			Or, le système de retraite par répartition a été créé après la Seconde Guerre mondiale pour répondre au problème spécifique de la surmortalité de jeunes actifs. Mais, puisque la durée de vie à la retraite à cette période était de l’ordre d’une dizaine d’années, il était prévu, dès sa création, de faire un point au bout de vingt ans et d’adapter les règles. Ça fait plus de soixante-quinze ans que cela dure, et qu’a-t-on adapté ? Ou à quel prix (manif, blocages, report…) en refilant nos petits singes sur les épaules des jeunes générations ? Certes, des réformes ont bien été faites, mais souvent insuffisantes, parfois en catimini. 

			
				
					
				
				
					
							
							Synthèse

							Malgré quelques évolutions, notre système bâti sur des données d’après-guerre n’a pas tant évolué que cela. 

						
					

				
			

			..

			
				
					
				
				
					
							
							

							[image: ]  Un système à bout de souffle

						
					

				
			

			Le nombre de bénéficiaires a augmenté de 26 % depuis vingt ans (12,9 millions en 2004) en raison de l’effet papy-boom et de l’allongement de la durée de la vie, pendant que l’âge moyen de départ à la retraite stagne, ou n’augmente que légèrement.

			À cela s’ajoute un taux de chômage élevé avec en particulier un taux d’employabilité des jeunes et des séniors trop faible, plus faible que dans l’ensemble des pays de l’OCDE. Moins d’années de cotisation pour plus d’années de prestation, qu’attendre comme résultat ? D’ailleurs, on commence à entendre que notre système serait une « pyramide de Ponzi ». Et ceux qui ont un peu d’humour nous disent que Madoff s’est inspiré de notre retraite par répartition pour monter son escroquerie. C’est dire la confiance des jeunes dans ce système.

			Si à la fin des années 2000, la France était dans la moyenne des pays de l’OCDE pour ce qui est du pourcentage de séniors en emploi (50-64 ans), force est de constater qu’en seize ans, très peu d’évolution chez nous, quand nos voisins ont fait des réformes.	

			
				
					[image: ]
				

			

			Taux d'emploi des travailleurs entre 55 et 69 ans2

			Pire que nous, il y a le Luxembourg, mais ils ont un PIB par habitant 2,8 fois supérieur à la France, soit la même différence inversement proportionnelle qu’entre la France et la Croatie.

			La France reste l’un des pays de la zone euro où le taux d’emploi des séniors est encore le plus faible. En 2019, la part des actifs en emploi au sein de cette classe d’âge en France reste inférieure de 7 points à la moyenne des pays de la zone euro (53 % contre 60 %). Si déjà on considère que le score pour la classe d’âge 55-59 n’est pas terrible (aux alentours de 72 %), c’est au sein de la classe d’âge 60-64 que la France accuse un retard par rapport aux autres pays européens. Seulement 33 % des Français âgés de 60 à 64 ans sont en emploi, une part inférieure de 13 points à la moyenne de la zone euro, qui s’explique par l’âge légal de départ en retraite fixé en France à 62 ans.

			
				
					[image: Une image contenant texte, capture d’écran, ligne, Police  Description générée automatiquement]
				

			

			Taux d'emploi des 55-64 ans en 2019 Et en élargissant la tranche d’âge, on est encore en fin de classement. L’âge moyen de départ à la retraite reste aux alentours de 60 ans… 3

			

			Moralité : la France, magnifique pays où l’on vit bien et avec une médecine de qualité (modulo le déclin de l’hôpital et la charge des médecins, infirmiers et infirmières, difficultés de trouver rapidement un rendez-vous chez un spécialiste, saturation des urgences, déserts médicaux, etc.) qui nous offre une espérance de vie parmi les plus élevées des pays de l’OCDE, c’est aussi le pays qui permet un départ à la retraite parmi les plus tôt des pays de l’OCDE. Nous avons ainsi le temps passé à la retraite le plus long, plus de vingt-six ans en moyenne (source OCDE : 24,5 ans pour les hommes, 28,1 pour les femmes).

			
				
					[image: Une image contenant texte, capture d’écran, diagramme, ligne  Description générée automatiquement]
				

			

			Années estimées à la retraite en 20074

			Et dans quel état physique ? Est-ce que nous aurons chacun un revenu de remplacement de plus de 3 500 € par mois (prix minimum d’une maison de retraite)… ? 

			Concentrons-nous sur les femmes qui, statistiquement, survivent à leur époux après avoir souvent sacrifié leur carrière pour élever les enfants et/ou suivre leur mari à la suite d’une mutation… Le pouvoir d’achat des veuves et l’assurance du 4e âge sont des sujets fondamentaux.

			

			16,4 millions de retraités bénéficient d’au moins une pension directe (droits acquis grâce aux cotisations), et 1,04 million d’entre eux ne reçoivent que la réversion du conjoint. À noter qu’il ne s’agit que de personnes qui ont été mariées. Pacs et concubinage sont exclus du droit à la réversion. Et que dire des conjoints remariés qui ne toucheront qu’une réversion à partager avec l’ex-conjoint divorcé et non remarié…

			Enfin, si en 2004, on a franchi le seuil de deux cotisants pour un retraité, c’est 1,7 cotisant pour un retraité en 2020, quid en 2030 ? 

			En attendant, le système doit être sauvé ! Actuellement, la majorité des revenus des retraités sont issus des subsides des régimes obligatoires. Si le système s’écroule, cela posera quelques problèmes !

			
				
					[image: Une image contenant texte, capture d’écran, nombre, ligne  Description générée automatiquement]
				

			

			Pourcentage des transferts publics dans les revenus des personnes âgées de plus de 65 ans5

			Et si nos aînés ont un revenu garanti grâce à leur brillant passé professionnel, il faut aussi constater une baisse régulière de leur pouvoir d’achat. De 1995 à 2019, on estime une perte de pouvoir d’achat des retraités de 12 % en raison d’une revalorisation faible des pensions et surtout de la création puis de l’augmentation de la CSG, de la CRDS et de la CASA (source DREES, panoramas les retraités et les retraites, édition 2020).

			
				
					
				
				
					
							
							

							Synthèse 

							La France cumule les difficultés pour pouvoir financer son système de retraite, les jeunes commencent tard, les retraités partent relativement tôt, la France vieillit, et chacun compte sur ce système pour bien vivre à la retraite. 

						
					

				
			

			..

			
				
					
				
				
					
							
							[image: ]  Notre système est-il le meilleur du monde ?

						
					

				
			

			Une étude Allianz du 28 mai 2020 sur les 70 pays économiquement les plus importants souligne l’étendue du sujet. Le système français se classe 51e !

			L’étude considère que « le constat est inquiétant, car seule une poignée de pays est prête pour le choc de la transition démographique ». Et visiblement, la France n’en fait pas partie.

			La France obtient une note de 4,2 sur 7 qui cache divers problèmes et notamment des disparités. Si le régime public des retraites est assez généreux, la viabilité du système est quant à elle discutable. Et de préciser que « le peu qui restait de marge de manœuvre budgétaire s’est envolé », explique Michaela Grimm, économiste à l’origine de l’étude.

			

			Bref, en résumé :

			-  Contextes démographique et financier initiaux : 59e/70. Population âgée et faibles marges de manœuvre financières (poids de la dette et prestations vieillesse servies élevées).

			-  Soutenabilité à long terme : 64e/70. Vieillissement de la population à venir sans ajustement automatique de l’âge de départ à la retraite.

			-  Maintien du niveau de vie à la retraite : 33e/70, le niveau de vie des retraités étant supérieur à celui des actifs, notre pays est mieux classé sur ce critère.

			
				
					
				
				
					
							
							[image: ]  Taux de remplacement, un terme à bannir

						
					

				
			

			Le taux de remplacement représente le pourcentage du dernier revenu d’activité par rapport à celui conservé à la retraite, soit le ratio « montant de revenu net à la retraite/dernier revenu net d’activité ». 

			Il s’agit d’un simple indicateur de ce que sera notre perte immédiate de pouvoir d’achat brute l’année de notre mise à la retraite. Toutefois, il est difficile d’être précis sur ce différentiel. Pour avoir le niveau réel de perte de pouvoir d’achat, il faudrait intégrer d’un côté, la pension nette de prélèvements sociaux, le gain fiscal lié à la baisse de revenu et d’un autre côté, les nouvelles dépenses, comme la mutuelle dorénavant à charge, ou la fin de l’avantage de la voiture de fonction…

			Mais surtout, cet indicateur ne signifie pas grand-chose. Pire, il perturbe la compréhension de la retraite. En effet, la seule référence à la dernière année de salaires ne représente aucune réalité. Pour celui qui aura fait une carrière linéaire et aura pu valider tous ses trimestres, ce taux sera proche de 60 %, voire moins selon le niveau de revenus, et alors ? Sur quel niveau de revenus a-t-il cotisé en début de carrière comme jeune cadre jusqu’à sa promotion de responsable de service, de directeur commercial, ou de directeur général en fin de carrière ?

			

			La retraite de base est une sorte de forfait maximal calculé sur les 25 meilleurs salaires annuels, dans la limite du plafond annuel de la Sécurité sociale (PASS). La retraite dite complémentaire octroie des points, elle est donc totalement proportionnelle au salaire de début, milieu et fin de carrière. La future pension est entièrement fonction des évolutions de carrière, intégrant les accidents de parcours professionnel, changement de statut (salarié, profession libérale, retour au salariat)…
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			Taux de remplacement médians selon le genre et la tranche de salaire

			On se gargarise avec le taux de remplacement des non-cadres, souvent cité à 70 ou 80 %. Mais, est-il préférable de vivre à la retraite avec 50 % de 100 000 € ou 70 % de 24 000 € (soit respectivement, quelque 50 000 € ou 16 800 €) ?

			Pour grossir le trait, certains quinquas, ex-cadres sup, qui se sont fait sortir de leur entreprise, parce que « trop séniors », peuvent espérer un « taux de remplacement » de plus de 100 %. Cruel, mais réel. Pour le cadre au revenu brut salarial élevé à l’orée de la cinquantaine, viré, et qui termine sa carrière en tant qu’indépendant (conseil, coaching, management, transition ou autre), avec un revenu net souvent inférieur à ce qu’il a connu par le passé, il a de grandes chances d’avoir un taux de remplacement supérieur à son dernier revenu, compte tenu de ce qu’il a acquis sur les trois premiers quarts de sa carrière. 

			
				
					
				
				
					
							
							

							Synthèse 

							Le terme « taux de remplacement » fait oublier que la retraite obligatoire est un droit que l’on acquiert, année après année, depuis son entrée dans le monde du travail, en fonction de son statut (cadre, non-cadre, indépendant) et surtout des niveaux de rémunération (donc de cotisation) au fil des ans. Début de carrière : petites rémunérations, cotisations à due proportion, faibles acquisitions de droits…

						
					

				
			

			..

			
				
					
				
				
					
							
							[image: ]  Un niveau de vie en moyenne (encore) supérieur aux actifs !

						
					

				
			

			La plupart des bénéficiaires actuels profitent aujourd’hui d’une retraite confortable. Le niveau de pouvoir d’achat médian des retraités est supérieur à celui de la population active. Toutefois, il faut souligner que ce n’est pas en raison du seul revenu des pensions de retraite. Ils bénéficient en fait de revenus complémentaires de leur patrimoine, constitué à une époque où l’inflation permettait plus rapidement de devenir propriétaire de sa résidence principale et/ou les carrières étaient moins hachées…

			

			La pension moyenne s’établit à 1 504 €, avec toujours des écarts importants.

			-  31 % des retraités touchent moins de 1 000 € mensuels des régimes obligatoires.

			-  7 %, plus de 3 000 € par mois.

			-  Et 1,8 % gagnent plus de 4 500 € par an.

			Mais c’eût été vrai. La pension des retraités représentait, jusqu’en 2005, environ 50 % de la rémunération des actifs. Ce taux diminuera régulièrement jusqu’à descendre à 43, voire 35 % de la rémunération des actifs. Autrement dit, le revenu des retraités par rapport à l’ensemble de la population passera de 101,1 % actuellement à 87,7 % ou 75,4 % selon les scénarii (source étude Actélior, juillet 2023).

			
				
					
				
				
					
							
							Synthèse

							Les trente glorieuses ont permis à nos aînés de faire des carrières plus linéaires qu’aujourd’hui, de se loger, et de placer un peu d’argent, mais cela devient de plus en plus dur pour tous, et le niveau de vie moyen à la retraite s’en fait sentir…

						
					

				
			

			..

			
				
					
				
				
					
							
							

							[image: ]  Le minimum vieillesse 

						
					

				
			

			Il ne faut bien entendu pas occulter les difficultés d’un certain nombre de retraités actuels qui n’ont pas un niveau de vie mirobolant. L’allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa), appelée aussi minimum vieillesse, est un montant minimum accordé, sous conditions de ressources, aux personnes qui ne bénéficient pas d’un revenu d’existence suffisant à l’âge de la retraite.

			Attention, ce n’est pas une pension de retraite au sens propre du terme. Financée par l’État, et non par les cotisations sociales, cette allocation est un « minimum social », au même titre que le RSA. L’expression « minimum vieillesse » correspond à une ancienne allocation qui n’existe plus, mais elle est encore utilisée dans le langage courant pour désigner l’Aspa. 

			Ce revenu net minimum pour un retraité en 2021 est de 10 882 € par an pour une personne seule et 16 894 € pour un couple. L’Aspa complète les autres revenus éventuels pour permettre d’obtenir a minima ce niveau de revenu après 65 ans. 

			Il existe 568 000 personnes qui bénéficient de cette aide. C’est beaucoup ; mais cela reste relatif. Cela concerne entre 3,35 % et 3,45 % des pensionnés. Il s’agit souvent de personnes seules, majoritairement des femmes généralement très âgées. À cela s’ajoutent quelques agriculteurs, artisans, commerçants, ayant peu cotisé, ou des salariés ayant connu le chômage et/ou un faible salaire. C’est aussi le cas de chefs d’entreprise qui ont cherché à éluder la charge et l’impôt…

			Au décès du bénéficiaire, les sommes versées au titre de l’Aspa sont en partie récupérables par l’État sur sa succession, si l’actif net de celle-ci dépasse 39 000 € (ce seuil est porté à 100 000 € dans les départements et régions d’outre-mer, jusqu’au 31 décembre 2026), excepté pour les exploitants agricoles qui sont exclus des actifs soumis à récupération.

			
				
					
				
				
					
							
							

							Synthèse 

							La retraite est aussi un système de solidarité qui aide 3,4 % des pensionnés, mais en partie récupérable…

						
					

				
			

			

			Chapitre 4

			Comment acquérir des droits à la retraite

			
				
					
				
				
					
							
							[image: ]  Votre droit aux régimes obligatoires

						
					

				
			

			Nous verrons dans les chapitres suivants, consacrés à l’épargne retraite, que la rentabilité globale d’une opération de capitalisation à long terme tient compte de plusieurs éléments : la bonne utilisation des plafonds autorisés, l’effet de levier fiscal, voire social, l’intérêt patrimonial, le rendement des actifs… 

			En revanche, concernant la retraite obligatoire, nous sommes dans le domaine du droit. Que contrôlez-vous ? Êtes-vous maître de votre revenu actuel ? Quelle sera la valeur du point dans x années, quelle sera la durée ou quel sera le nombre d’années de cotisation requis ? 

			En fait, vous acquérez des trimestres et des points, mais vous n’êtes pas « acteur direct » de votre revenu de remplacement. En attendant, vos cotisations actuelles paient les pensions des aînés, aînés dont on le rappelle, quelque 90 % de leurs revenus sont issus des pensions des régimes obligatoires.

			
				
					
				
				
					
							
							

							[image: ]  Description rapide du système de retraite par répartition

						
					

				
			

			Si l’âge légal pour prendre sa retraite est aujourd’hui 64 ans dans le privé (entre 62 et 64 ans selon l’année de naissance), cela ne détermine pas l’âge pour bénéficier du taux plein. Pour avoir le taux plein, il faut valider tous les trimestres requis.

			Il y avait « trois étages » de cotisations retraite pour un salarié cadre, la base, l’ARRCO et l’AGIRC. Aujourd’hui, il n’y a plus que deux niveaux, car depuis le 1er janvier 2019, le régime complémentaire obligatoire des salariés du privé, et assimilés, l’AGIRC-ARRCO est unifié. Mais la retraite de base est le « cœur du réacteur » des régimes obligatoires. En cas de taux inférieur au maximum possible, cela impacte également la retraite complémentaire à la baisse. 

			Pour avoir le taux plein, pour ceux qui partent en ce moment, il est nécessaire de valider 41,6 années de cotisation, pour les autres, progressivement, ce seront 43 années, soit exactement 172 trimestres. Et si le compte n’y est pas, il faut attendre 67 ans pour ne pas être pénalisé. Compte tenu de l’âge moyen d’entrée sur le marché du travail pour un cadre, 24 ans environ, atteindre l’âge à taux plein à 64 ans est de toute manière difficilement envisageable.

			Synthèse durée et âge avant et après réforme de 2023

			
				
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							

							Âge légal

						
							
							Nombre de trimestres

						
					

					
							
							Année de naissance

						
							
							Aujourd'hui

						
							
							Projet réforme

						
							
							Différence en mois

						
							
							Aujourd'hui

						
							
							Projet réforme

						
							
							Différence en mois

						
					

				
				
					
							
							1960

						
							
							62

						
							
							62

						
							
							0

						
							
							167

						
							
							167

						
							
							0

						
					

					
							
							Avant le 31/08/1961

						
							
							62

						
							
							62

						
							
							0

						
							
							168

						
							
							168

						
							
							0

						
					

					
							
							Après le 01/09/1961

						
							
							62

						
							
							62 et 1 T

						
							
							3

						
							
							169

						
							
							170

						
							
							3

						
					

					
							
							1962

						
							
							62

						
							
							62 et 2 T

						
							
							6

						
							
							169

						
							
							170

						
							
							3

						
					

					
							
							1963

						
							
							62

						
							
							62 et 3 T

						
							
							9

						
							
							170

						
							
							172

						
							
							6

						
					

					
							
							1964

						
							
							62

						
							
							63

						
							
							12

						
							
							171

						
							
							172

						
							
							3

						
					

					
							
							1965

						
							
							62

						
							
							63 et 1 T

						
							
							15

						
							
							172

						
							
							172

						
							
							0

						
					

					
							
							1966

						
							
							62

						
							
							63 et 2 T

						
							
							18

						
							
							172

						
							
							172

						
							
							0

						
					

					
							
							1967

						
							
							62

						
							
							63 et 3 T

						
							
							21

						
							
							172

						
							
							172

						
							
							0

						
					

					
							
							1968

						
							
							62

						
							
							64

						
							
							24

						
							
							172

						
							
							172

						
							
							0

						
					

					
							
							1969

						
							
							62

						
							
							64

						
							
							24

						
							
							172

						
							
							172

						
							
							0

						
					

					
							
							1970

						
							
							62

						
							
							64

						
							
							24

						
							
							172

						
							
							172

						
							
							0

						
					

					
							
							1971

						
							
							62

						
							
							64

						
							
							24

						
							
							172

						
							
							172

						
							
							0

						
					

					
							
							1972

						
							
							62

						
							
							64

						
							
							24

						
							
							172

						
							
							172

						
							
							0

						
					

					
							
							1973

						
							
							62

						
							
							64

						
							
							24

						
							
							172

						
							
							172

						
							
							0

						
					

				
			

			..

			
				
					
				
				
					
							
							

							Synthèse 

							Compte tenu de l’âge moyen d’entrée sur le marché du travail, l’accès au taux plein avant 64 ans était déjà compliqué. Pour bon nombre de cadres, la réforme ne changera pas grand-chose en la matière. Toutefois, beaucoup auraient souhaité partir dès que possible, sans le taux plein… Pour eux, la fin de carrière peut se compliquer un peu.

						
					

				
			

			..

			
				
					
				
				
					
							
							[image: ]  Un niveau de cotisation élevé

						
					

				
			

			Nous consacrerons un chapitre spécifiquement au cas du travailleur « non salarié », profession libérale, commerçant, artisan et gérant majoritaire de SARL ou gérant de EURL. Concentrons-nous sur les salariés du secteur privé.

			Quel est le niveau de cotisation retraite pour un salarié cadre ? Certes, l’employeur paie 60 % de la cotisation, mais au global ? Les salariés ont en général peu conscience des sommes d’argent issues des cotisations retraite obligatoires de leur employeur, et de la partie à leur charge.  

			Le taux moyen de cotisation retraite est supérieur à 28 % du revenu brut salarial. Pour un cadre qui gagne 50 000 € brut salarial, rapporté au salaire net, cela représente 35,7 % du revenu avant impôt ! Chaque année, le coût de la retraite s’élève à quelque 14 107 €, 8 413 € payés par l’entreprise et 5 694 € par le salarié (chiffres 2024) !

			Détail des cotisations retraite6

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Base sociale annuelle

						
							
							50 000 €

						
							
							Salarié

						
							
							Employeur

						
					

					
							
							
							Assiette

						
							
							Taux

						
							
							Cotisations

						
							
							Taux

						
							
							Cotisations

						
					

					
							
							Assurance vieilesse-veuvage

						
							
							50 000 €

						
							
							0,400 %

						
							
							200 €

						
							
							2,020 %

						
							
							1 010 €

						
					

					
							
							Assurance  vieillesse plafonnée

						
							
							46 368 €

						
							
							6,900 %

						
							
							3 199 €

						
							
							8,550 %

						
							
							3 964 €

						
					

					
							
							Retraite AGIRC-ARRCO T1

						
							
							46 368 €

						
							
							3,150 %

						
							
							1 461 €

						
							
							4,720 %

						
							
							2 189 €

						
					

					
							
							Retraite AGIRC-ARRCO T2

						
							
							3 632 €

						
							
							8,640 %

						
							
							314 €

						
							
							12,950 %

						
							
							470 €

						
					

					
							
							APEC

						
							
							50 000 €

						
							
							0,024 %

						
							
							12 €

						
							
							0,036 %

						
							
							18 €

						
					

					
							
							CET

						
							
							50 000 €

						
							
							0,140 %

						
							
							70 €

						
							
							0,210 %

						
							
							105 €

						
					

					
							
							CEG T1

						
							
							46 368 €

						
							
							0,860 %

						
							
							399 €

						
							
							1,290 %

						
							
							598 €

						
					

					
							
							CEG T2

						
							
							3 632 €

						
							
							1,080 %

						
							
							39 €

						
							
							1,620 %

						
							
							59 €

						
					

					
							
							Total charges sociales dédiées retraite

						
							
							
							
							5 694 €

						
							
							
							8 413 €

						
					

					
							
							Part salariale/part patronale

						
							
							
							
							40,36 %

						
							
							
							59,64 %

						
					

				
			

			Et la proportion est quasi identique, quel que soit le revenu. Ainsi, vous gagnez 100 000 € brut, soit 79 634 € net hors protection sociale supplémentaire (82 483 € à déclarer sans cotisation mutuelle santé), votre employeur et vous déboursez 27 667 € chaque année (chiffre non contractuel). 27,7 % de votre brut salarial, c’est 34,75 % de votre revenu net !
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